
 

DEPARTEMENT DU DOUBS 
----- 

MAIRIE 

 2024/9 

 

ARRÊTÉ MUNICIPAL PORTANT 
RÉGLEMENTATION DES BRUITS DE 

VOISINAGE ETOUVANS 
25260 

 

 

Le maire de la commune d’Etouvans, 

VU 

• Le code de l’environnement et notamment ses articles L.571-1 à L.571-26 ; 

• Le code de la santé publique et notamment les articles L.1311-1, L.1311-2, L.1312-1 et 2, L.1421-
1, L.1421-4 et R.1336-6 à R.1336-10 et R.48-4 ; 

• Le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2212-1 et 2, L.2214-4 et 
le L.2215-1 titre I ; 

• La circulaire du 27 février 1996 relative à la lutte contre les bruits de voisinage ; 

• L’arrêté préfectoral du 19 avril 2005 portant réglementation des bruits de voisinage dans le 
département du Doubs et notamment l’article 7 ; 

• L’arrêté municipal du 9 juin 2016 relatif aux bruits de voisinage ; 

CONSIDERANT 

• Qu’il est nécessaire de réviser l’arrêté municipal susvisé afin de se rapprocher des 
dispositions de l’arrêté préfectoral susvisé ; 

• Que la situation locale ne requiert pas la prescription de dispositions plus restrictives ; 
 

ARRETE 

ARTICLE 1 – L’arrêté municipal susvisé est abrogé et remplacé par le présent arrêté. Les dispositions 

des autres arrêtés municipaux existants sont également abrogées si elles sont en contradiction avec 

les prescriptions du présent arrêté. 

 

ARTICLE 2 – L’arrêté préfectoral susvisé, et notamment son article 7, s’applique sans restriction 

particulière. 

 

ARTICLE 3 – Les occupants et les utilisateurs de locaux privés, d’immeubles d’habitation, de leurs 

dépendances et de leurs abords doivent prendre toutes précautions pour éviter que le voisinage ne soit 

gêné par des bruits répétés et intempestifs émanant de leurs activités, des appareils ou machines qu’ils 

utilisent ou par les travaux qu’ils effectuent. 

A cet effet, les travaux de bricolage et de jardinage utilisant des appareils à moteur thermique ou 

électrique, ne sont autorisés qu’aux horaires suivants : 

 

 

- du lundi au vendredi : de 8h30 à 12h et de 14h à 19h30 

- les samedis : de 9h à 12h et de 15h à 19h30 

- les dimanches et jours fériés : de 10h à 12h 

 

  



 

ARTICLE 4 – Lorsqu’ils sont liés à une activité professionnelle les travaux bruyants, les chantiers de 

travaux publics ou privés, réalisés sur et sous la voie publique, dans les propriétés privées, à l’intérieur 

de locaux ou en plein air sont interdits : 

 

- tous les jours de la semaine de 20h à 7h et de 12h30 à 13h30 

- toute la journée des dimanches et jours fériés 

 

à l’exception des interventions d’utilité publique en urgence (tels que les dépannages) qui, dans ce cas, 

devront être signalées à l’autorité municipale. Des dérogations exceptionnelles pourront être accordées 

par le maire ou le préfet s’il s’avère nécessaire que les travaux considérés soient effectués en dehors 

des heures et jours autorisés. L’arrêté portant dérogation devra être affiché de façon visible sur les lieux 

du chantier durant toute la durée des travaux. 

 

ARTICLE 5 – L’émission de bruit en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être 

constatée au titre :  

- de la police générale issue du code général des collectivité territoriales ; infraction passible d’une 

amende maximum de 38€ (contravention de 1ère classe) ; 

- de la police spéciale issue des articles R.1336-6 et suivants du code de la santé publique ; infraction 

passible d’une amende maximum de 450€ (contravention de 3ème classe). En peine complémentaire 

et le cas échéant, la confiscation de la chose, qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction, peut 

être effectuée. 

 

ARTICLE 6 – Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.  

 

ARTICLE 7 – Monsieur le Maire, Monsieur le Commandant de la Brigade Territoriale Autonome de la 

Gendarmerie de Bavans, Monsieur le Responsable de la Brigade des Gardes Champêtres de Pays de 

Montbéliard Agglomération, les Officiers et Agents de Police Judiciaire sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 
 
 
Fait à Etouvans, le 7 avril 2024, 
 
Pour le maire empêché, 
Le 1er adjoint, 
Xavier BARTOLO 


